
CONSEIL GENERAL DE TARN-ET-GARONNE
__

EXTRAIT du REGISTRE des
DELIBERATIONS de la COMMISSION PERMANENTE

Séance du 23 juillet 2009

CP 09/07-14

TAXE ADDITIONNELLE AUX DROITS D’ENREGISTREMENT 
SUR LES MUTATIONS A TITRE ONEREUX

ANNEE 2008 
____

La loi du 10 avril 1954 (article 35, paragraphe 2), a institué, dans tous les 
départements,  un fonds  départemental  de  péréquation  auquel  doit  être  versé  la  taxe 
additionnelle aux droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux perçue par 
toutes les communes de moins de 5 000 habitants, à l’exception des stations classées.

La répartition de ce fonds, entre les communes concernées, est du ressort du 
Conseil Général.

L'article  134 de  la  loi  de  finances  rectificative  pour  2006 prévoit  que  les 
ressources  du  fonds  de  péréquation  sont  réparties  suivant,  notamment,  trois  critères 
légaux définis par le code général des impôts : la population, les dépenses d'équipement 
brut et l'effort fiscal.

Par délibération en date du 16 Novembre 2007, l’Assemblée Départementale 
a adopté comme mode de répartition celui qui consiste à ne pas pénaliser les communes. 
En conséquence, chaque commune bénéficie d'une dotation minimale égale à celle de 
2005, augmentée du reliquat de l'enveloppe réparti suivant les trois critères légaux, à 
raison de : 

► 90% pour le critère population;
► 5% pour le critère dépenses d'équipement brut;
► 5% pour le critère effort fiscal.

La somme à répartir, au titre de 2008, s'élève à 3 189 537,50 € et est inférieure 
à celle de l'année précédente (3 987 933,04 €). Sachant que la dotation minimale de 
2005 représente 3 155 682,99 €, le solde réparti selon les trois critères ci-dessus est de 
109 055,45 € (33 854,51 € + 75 200,94 € correspondant à la dotation de la commune de 
Montech  qui,  en  raison  de  l'augmentation  de  sa  population  n'est  plus  éligible  à  ce 
fonds).
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Compte tenu de ce qui précède, j’ai l’honneur de vous soumettre, ci-joint, un 
projet de répartition.

Je  vous  saurais  gré  de  bien  vouloir  délibérer  et  me  faire  connaître  votre 
décision.

DECISION de la COMMISSION
PERMANENTE

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du  20  mars  2008  portant  délégation 
d'attributions à la Commission permanente,

Vu la loi du 10 avril 1954, et notamment son article 35, § 2, instituant dans tous 
les départements un fonds départemental de péréquation auquel doit être versée la taxe 
additionnelle aux droits d’enregistrement sur les mutations à titre onéreux perçus par 
toutes les communes de moins de 5 000 habitants, à l’exception des stations classées,

Vu l'article 134 de la loi de finances rectificative pour 2006, 

Vu la délibération du Conseil Général du 16 novembre 2007,

Après en avoir délibéré,

LA COMMISSION PERMANENTE :

− Approuve, telle qu'elle figure à l'état annexé, la répartition 2008 entre les communes 
intéressées,  du  produit  de  taxe  additionnelle  aux  droits  d'enregistrement  sur  les 
mutations à titre onéreux pour un montant de 3 189 537,50 € ;

− Précise que cette répartition est établie en fonction  d'une dotation minimale égale à 
celle de 2005 (3 155 682,99 €), augmentée du reliquat de l'enveloppe (109 055,45 €) 
réparti suivant les trois critères légaux définis par le code général des impôts, soit 
33 854,51 € + 75 200,94 € correspondant à la dotation de la commune de Montech 
non éligible à ce fonds en raison de l'augmentation de sa population.

Adopté à l’unanimité.
Le Président,
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